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Monsieur le Premier président, 

Monsieur le Président de section doyen, 

Mes chers Collègues, 

Mesdames, Messieurs, 

Chers amis, 

 

Mesdames, messieurs les parlementaires, 

Mesdames, messieurs les hautes personnalités présentes, 

Mesdames et messieurs 

 

Monsieur le vice-Président, je suis très touchée par votre message de bienvenue. 

Chers collèges magistrats, assistants et agents administratifs, je vous remercie très 

chaleureusement de l'accueil que vous me réservez. 

 

La période des congés d’été n'est pas la plus commode pour organiser l’arrivée d’une 

nouvelle présidente et une séance d'installation et je suis vraiment sensible à la 

réactivité dont vous avez fait preuve pour m'accompagner dans ce premier temps de 

ma prise de fonction. 

 

Permettez-moi de saluer en tout premier lieu M. le Premier président, auquel je 

souhaite dire ma reconnaissance à un double titre : celui de m’avoir fait l’honneur de 

me proposer pour présider cette chambre magnifique, la 2ème chambre de France après 

celle d’Île-de-France, et celui d’être présent aujourd’hui pour mon installation, dans ce 

moment très particulier où la Chambre régionale des comptes d’Auvergne-Rhône-

Alpes est réunie pour la première fois en séance solennelle sous ma présidence. Et 

merci aussi à M. Luprich représentant M. le Procureur général ainsi qu’à M. le 

président de la mission d’inspection, cher Jean-Yves, d’avoir fait le déplacement. 

 

C'est un honneur pour moi de me trouver à la tête d'une Chambre dont la compétence 

porte sur 12 départements aux caractéristiques très diverses, et d’être installée dans 

cette très belle ville de Lyon. J'ai hâte de mieux connaître cette région. Je souhaite vous 

dire ma fierté et ma reconnaissance de la confiance qui m’est ainsi faite : je ferai tout 

mon possible pour m’en montrer digne. 

 

C'est aussi un honneur et une grande chance de succéder à Catherine de Kersauson, 

après Michel-Pierre Prat et, avant lui, à Jean-François Larger, Jacques Belle, Christian 

Descheemaeker et Bernard Levallois. Je connais bien Catherine, j’ai beaucoup d’amitié 

pour elle et surtout une grande admiration pour son professionnalisme. Sa récente 

nomination à la présidence d’une chambre de la Cour atteste de ses très grandes qualités, 

elle a beaucoup contribué au rayonnement de cette chambre. J'ai donc la chance 

d'arriver dans une chambre en bon ordre de marche, et c’est une fierté pour moi d'être 

appelée à présider une collégialité dont la contribution à la production des juridictions 

financières est aussi déterminante. 

Un mot sur mon parcours. J’ai acquis les compétences propres aux juridictions 

financières, à la Cour des comptes d’abord, puis comme présidente de la CRC de 
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Franche-Comté. Et je retrouve les juridictions financières après quatre ans de 

détachement dans la « préfectorale », comme préfète du Cher puis du département de 

la Vienne. Les missions que j’ai coordonnées ou impulsées au nom de l'État, dans les 

domaines les plus variés, m’ont fait toucher de près les enjeux auxquels sont confrontés 

les collectivités et leurs élus aujourd’hui. Forte de ces expériences diverses, j’ai 

souhaité retrouver les juridictions financières en conservant une fonction territoriale 

car je crois que mon parcours sera utile pour relever les défis qui sont ceux d’une CRC 

de l’importance de la CRC Auvergne-Rhône-Alpes. 

 

Identifier les enjeux des territoires pour y adapter les contrôles, impulser une 

dynamique et un projet commun et contribuer au mieux au fonctionnement des 

juridictions financières dans leur ensemble, telle est l’ambition que je porterai avec 

enthousiasme, énergie – et avec chacun de vous - pour la juridiction. 

 

Que dire de plus ? Je ne tracerai pas dès à présent des orientations sans vous connaître, 

sans avoir pris le temps de vous rencontrer, de vous écouter. C’est ma méthode : 

d’abord écouter et observer, avant de tracer la route avec vous. 

 

Mais j’ai quelques convictions. 

 

La première porte sur l’importance d’un fonctionnement harmonieux de notre 

communauté de travail. Dans cette communauté que constitue la CRC, chacun 

contribue et chacun doit avoir sa place, quel que soit son statut ou son histoire 

professionnelle. Je crois qu’une communauté s’enrichit dans la diversité, celle des 

compétences, des expériences, tant le champ de nos contrôles est divers. Je crois aussi 

que notre vie professionnelle est si importante dans notre vie tout court qu’il faut 

qu’elle soit équilibrée. Je serai donc attentive à ce fonctionnement collectif, et à la 

construction d’un projet commun. 

 

Ma deuxième conviction concerne la force des principes d’action propres à notre 

compagnie notamment la décision collégiale et l'indépendance de notre institution, qui 

doivent aller de pair avec l'impartialité de ses membres. Collégialité car on est plus 

intelligent à plusieurs, je l’ai vérifié dans tous mes métiers. Indépendance et 

impartialité car elles garantissent que nos travaux sont conduits en dehors de toute 

pression ou de tout préjugé. Ceci découle de notre statut de magistrat mais surtout, ceci 

fonde, avec le respect du contradictoire (c’est-à-dire la possibilité donnée au contrôlé 

d’exprimer son désaccord avec nos constats), ceci fonde - donc - l'autorité de nos 

travaux, intrinsèquement liés à la démocratie. 

 

Ma troisième conviction, c’est qu’il est indispensable d’avoir sans arrêt en tête l’utilité 

de nos travaux pour les entités que nous contrôlons. Les collectivités publiques dans 

leur ensemble sont confrontées à des défis majeurs sociaux, environnementaux, de 

sécurité, et ceci dans un contexte où il nous faut continuer d’assainir nos finances. Il 

faut donc faire des choix et « c’est aux représentants du suffrage universel, que revient 

toujours et de façon exclusive la responsabilité des grands choix publics » (je cite le 
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PP). Mais si nos contrôles doivent bien sûr vérifier la régularité des actes des 

collectivités, ils doivent aussi constituer une aide pour affronter ces défis auxquels les 

élus font face et ils doivent être ancrés dans les préoccupations de notre temps. 

 

Dans la méthode, cela signifie notamment l’attention portée au fonctionnement en 

réseau des juridictions financières. Chacune des chambres régionales des comptes est 

une juridiction indépendante mais doit aussi se penser en lien avec les autres chambres 

régionales des comptes et la Cour des comptes, tirer parti de l’expérience acquise par 

d’autres – je constate combien depuis quatre ans la réflexion sur les pratiques des 

CRTC (avec les normes du code de déontologie) et le support au contrôle ont évolué 

dans les juridictions financières ; il nous faut contribuer à des travaux communs pour 

mieux appréhender les politiques publiques et apporter aux décideurs l’éclairage propre 

à nos juridictions. 

 

Pour conclure, permettez-moi, monsieur le Premier président, de reprendre quelques 

phrases que vous avez prononcées lors de l’audience de rentrée de la Cour en janvier 

dernier : « Il nous faut impérativement porter notre regard sur ce qui nous rassemble, 

sur ce que signifie appartenir à une même communauté [nationale]. Ce qui nous unit, 

ce sont les valeurs et les principes de la République, ainsi que les services publics qui 

en sont l’émanation, la traduction concrète et quotidienne. Ce qui nous unit, nous tous 

ici qui prenons part à l’action publique, c’est le souci de la préservation et du 

renforcement de ce patrimoine commun que constituent les valeurs et les principes 

républicains ». 

 

Forte de ces convictions, que je sais partager avec chacun de vous, je vais donc, comme 

vous m'y invitez, Monsieur le Vice-Président, m'attacher à découvrir la Chambre et sa 

région avant de tracer des orientations pour la durée de ma présidence. 

 

Je compte évidemment sur vous M. le vice-président, sur les présidents de section, les 

magistrats, la chambre dans son ensemble, pour m'y aider. Permettez-moi aussi de vous 

remercier, M. le vice-président pour avoir assuré la continuité du bon fonctionnement 

de notre chambre durant cet été, afin que je trouve à ma prise de fonction une chambre 

qui n'a accumulé aucun retard. 

 

Je sais aussi pouvoir m'appuyer sur le ministère public près cette chambre dont je salue 

le rôle éminent. Je tiens à vous dire, Monsieur le Procureur financier et Mesdames, 

mon attachement aux bonnes relations entre siège et Parquet. 

 

Je sais aussi pouvoir compter sur la secrétaire générale et ses collaborateurs, ainsi que 

sur Mme Zeller, mon assistante. J'ai éprouvé, Madame la secrétaire générale, votre 

efficacité dans la préparation de mon installation à Lyon. Je souhaite vous en remercier 

très chaleureusement. 

 

Avant de lever cette séance, je veux vous dire combien je me réjouis de travailler avec 

vous tous. 


